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Permis de construire du parc photovoltaïque dans la commune de 

Le Controis-en-Sologne sur l’ancienne commune de Thenay 

 

 

Il s’agit d’une demande de permis de construire pour un parc photovoltaïque situé dans la 
commune de Le Controis-en-Sologne. 

 

Échelle du projet 

Le projet s’implante dans la commune de Le Controis-en-Sologne, à 9km du bourg de la 
commune et dans un contexte avec peu d’habitations. Le projet se situe sur une parcelle d’un 
seul tenant avec une surface cadastrale de 247 800 m au lieu-dit « La Croix de Phages». 

Cette parcelle est actuellement occupée par des bâtiments, des pistes de l’ancien circuit 
automobile, des pistes du circuit de motocross, d’un étang artificiel et des zones de stockage 
de matériaux, héritage d’une ancienne unité de production de voitures amphibies. La zone de 
projet est donc composée principalement de milieux déjà artificialisés à l’exception de 
certaines zones, occupées par des prairies. Le caractère anthropisé et en partie imperméable 
du terrain semble favorable à l’implantation d’un parc photovoltaïque. 

Le site est entouré d’espaces agricoles à l’Est, de la Départementale n°30, d’espaces agricoles 
au Sud et d’espaces naturels au Nord. Concernant la limite Nord, la présence de végétation 
existante et d’une différence de niveau entre le périmètre du projet et la voie communale n°5, 
évitent toute vue portée sur la parcelle. La présence des parcelles industrielles et agricoles à 
l’Est et à l’Ouest de la parcelle du projet, participent à la mise à distance entre les futurs 
panneaux et de potentielles vues environnantes. Le seul impact visuel identifié se situe dans 
sa limite Sud. S’agissant d’une route départementale, et grâce à l’orientation Sud des 
panneaux (partie reflétante des panneaux visibles), nous pouvons considérer que cet impact 
visuel reste faible. Le projet propose par ailleurs, d’implanter la clôture du parc à 4 mètres de 
la route. Cette mise à distance semble importante à conserver. Le caractère rural de la clôture 
proposée semble adapté au lieu 

Le paysage est caractérisé par une faible topographie et un paysage très ouvert. Par contre, 
une légère pente descendant vers le Nord est présente sur la parcelle, ce qui permet d’intégrer 
davantage l’implantation des panneaux. 

Le site semble donc adapté à l’usage d’un parc photovoltaïque. Le projet s’insère dans une 
seule parcelle, et malgré l’échelle du parc, l’insertion proposée semble être en accord avec le 
contexte paysager hérité. Le site étant visible uniquement depuis la route Départementale 
n°30 et grâce à la légère topographie de la parcelle, l’échelle du parc n’est pas perceptible. 

 

Structures paysagères et lignes de force du paysage 

La structure paysagère du site est fortement marquée par une topographie relativement plane 
et par la présence de certaines zones d’intérêt naturel. Le projet propose la conservation des 
zones d’habitat écologique. Cependant, la distance entre les panneaux photovoltaïques et ces 
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zones d’habitat ne semble pas suffisante. Il serait intéressant d’élargir cette distance afin de 
mieux intégrer le parc à son contexte immédiat. 

Le parc s’insère dans un paysage principalement agricole et donc très ouvert. Nous identifions 
certaines haies bocagères notamment en limite Est (perpendiculaires à la route D30). Le projet 
prévoit de renforcer ces haies à l’Est de la parcelle en les rendant plus denses. Cela semble 
pertinent, vu le contexte paysager du projet. 

En revanche, le projet prévoit également des haies bocagères en limite Sud afin de masquer 
la présence du parc. Compte tenu du paysage très ouvert qui est caractéristique de ces zones 
agricoles, les haies proposées en limite Sud ne semblent pas être en accord avec l’identité du 
site. Il semblerait plus intéressant de proposer quelques arbres en continuité de l’alignement 
présent devant la parcelle 384. 
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Locaux techniques 

Un effort d’intégration est nécessaire concernant l’identité et la matérialité des postes de 
livraison et transformation, notamment ceux de qui sont visibles depuis l’entrée principale du 
parc, sur la route départementale n°30. Les locaux techniques devraient être construits avec 
des techniques constructives leur conférant un aspect plus noble et intégré. Ils pourraient être 
d’inspiration locale, dans l’esprit d’un bâti vernaculaire ou des granges environnantes afin 
d’éviter le caractère industriel du projet proposé. Il semble important également de prendre en 
compte la présence d’un édicule technique à l’Ouest de l’accès à la parcelle. Les nouveaux 
locaux techniques devraient s’insérer en dialogue avec ce volume afin d’en faire une 
composition plus harmonieuse et plus intégrée. 
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DDT du Loir et Cher 

Service Urbanisme et Aménagement 

31 Mail Pierre Charlot 

41000 BLOIS 

 

Affaire suivie par : LEMAY-RENTIEN Nadège 

VOS RÉF. PC04105922D0090 

NOS RÉF. P2023-000937 

INTERLOCUTEUR Kelly MARX Tel : 05 45 24 24 29  

MAIL PECA-URBA@grtgaz.com 

OBJET Le projet concerne la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol comprenant un 

ensemble de panneaux et leurs supports d’une puissance électrique d’environ 545 MWc 

ADRESSE DES TRAVAUX 

 

Route Départementale N°30 - Croix de Phages – ZE 385 - 41120 THENAY (LE 

CONTROIS-EN-SOLOGNE)  

Angoulême, le 27/02/2023 

 

 
Madame, 

 

Nous accusons réception de votre dossier concernant le projet cité en objet reçu par nos services en date du 

08/02/2023. 

 

Ce projet est situé à proximité de l’ouvrage de transport de gaz naturel suivant, pour lequel sont définies des 

servitudes d’utilité publique (SUP) de maitrise de l’urbanisation, en application des articles L.555-16 et R.555-

30 du code de l’environnement : 

 

Canalisation DN 
PMS 
(bar) 

Largeur SUP (1) 
(m) 

DN450-1969-GENNETEIL _CHEMERY 450 80 185 

 

(1) Bande située de part et d’autre des ouvrages, associée à la servitude d’utilité publique de 
maîtrise de l’urbanisation prise en application du code de l’environnement (article R.555-30) 

 

La présence de nos ouvrages nécessite des précautions particulières en matière d’urbanisme de manière à 

limiter l’exposition des riverains aux risques qu’ils peuvent occasionner. 

 

1. Contraintes liées à l’urbanisation 

 

Au vu des éléments fournis, votre projet se situe à l’intérieur de la Servitude d’utilité publique de maitrise de 

l’urbanisation du phénomène dangereux de référence majorant.  

 

Le transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est indispensable à 

l’approvisionnement énergétique de notre pays et à son développement économique. Il est reconnu comme 

le mode de transport le plus sûr et de moindre impact pour l’environnement. Il nécessite toutefois des 
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précautions particulières en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels 

occasionnés par les canalisations. 

 

Néanmoins, au vu des éléments fournis et au regard du règlement de sécurité des canalisations de transport 

de gaz naturel, le projet ne modifiant pas la densité d’occupation dans la SUP de nos ouvrages, GRTgaz ne 

s’oppose pas au projet sous réserve des contraintes énumérées dans le paragraphe « servitude 

d’implantation ». 

 

Il appartient à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service instructeur, d’établir 

si le projet justifie des restrictions de construction ou d’installation aux regards du risque, en application de 

l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

 

2. Contraintes liées à la servitude d’implantation 

 

De plus, il y aura lieu de se conformer aux dispositions de la servitude forte attachée aux parcelles traversées 

qui précise notamment l’existence d’une zone non-aedificandi dont la largeur de part et d’autre de la 

canalisation est précisée dans le tableau ci-dessous : 

 

Canalisation 
Direction de la 

Servitude 
Servitude 
Droite (m) 

Servitude 
Gauche (m) 

DN450-1969-GENNETEIL _CHEMERY / 5 5 

Nous rappelons que dans cette bande de servitude, seuls les murets de moins de 0,4 m de hauteur et de 

profondeur ainsi que la plantation d’arbres de moins de 2 ,7 m de hauteur et dont les racines descendent à 

moins de 0,6 m, sont autorisés. 

Les modifications de profil du terrain ainsi que la pose de branchements en parallèle à notre ouvrage y sont 

interdites et tout fait de nature à nuire à la construction, l’exploitation et la maintenance des ouvrages 

concernés est proscrit dans cette bande de servitude. 

 

Dans les traversées de voies de circulation nouvelles, y compris temporaires pour travaux, les ouvrages de 

transport doivent être protégés mécaniquement par un ouvrage de génie civil dont la capacité de résister aux 

surcharges prévisibles sera justifiée par note de calculs.  

 

De plus, sur les routes ou chemin existants, une adaptation de la protection mécanique devra être réalisée si 

les caractéristiques de ces routes se voyaient modifiées du fait du changement de gabarit.  

 

Nous rappelons que la création de voirie à emprunt longitudinal des ouvrages est à proscrire. 

-  Passage d'une canalisation ou câbles sous l'ouvrage de transport gaz :  

Dans le cas où il serait nécessaire de passer une canalisation ou câbles sous l'ouvrage de transport gaz, les 

préconisations sont les suivantes :  

 -        Le fonçage est peu recommandé  

-  Dans le cas de l'emploi d'une trancheuse, son utilisation n'est autorisée que jusqu’à 10m de    

l'ouvrage, de part et d'autre.  

 

Le maître d’ouvrage doit s’assurer du respect de la réglementation technique, des normes et des règles de 

l’art en vigueur.  

En outre, nous rappelons :  

- L’existence d’une bande de servitude de 10 mètres en domaine privé où les constructions et la pose 

de réseau en parallèle sont interdits.  

- Une distance minimale de 5 mètres devra être respectée entre nos ouvrages et l’élément le 

plus proche des mises à la terre de l'ouvrage électrique.  

- Les croisements devront respecter un écartement minimal de 50 cm 
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Par ailleurs, le projet devra respecter les dispositions suivantes :  

- L’accessibilité de nos ouvrages doit rester possible en permanence, pendant et après les 

travaux, 

- Les croisements des différents réseaux à poser (eau, électricité, télédiffusion, téléphone, 

assainissement, incendie) doivent être réalisés conformément aux prescriptions de GRTgaz et à 

la norme NF P 98-332 « Chaussées et dépendances - Règles de distance entre les réseaux 

enterrés et règles de voisinage entre les réseaux et les végétaux » (février 2005). 

- Dans les traversées de voies de circulation nouvelles, y compris temporaires pour travaux, les 

ouvrages de transport doivent être protégés mécaniquement par un ouvrage de génie civil dont 

la capacité de résister aux surcharges prévisibles sera justifiée par note de calculs, 

- Les parkings ou stockages de matériaux au-dessus et à l’intérieur de la bande de servitude 

d’implantation des ouvrages sont à proscrire, 

- La création de voirie à emprunt longitudinal des ouvrages est à proscrire, 

- L’implantation de clôtures doit faire l’objet d’un accord avec GRTgaz, 

- Il convient de ne pas prévoir de fondation à moins de 5 mètres des ouvrages (bord de fouille), 

- Tout travail de terrassement au droit de nos ouvrages ne pourra être réalisé qu’en présence d’un 

représentant de GRTgaz, 

- Les coûts des aménagements dans la bande de servitude induits par le projet sont à la charge de 

l’aménageur. 

 

Vous trouverez jointes au courrier les recommandations techniques applicables pour les projets 

d’aménagements, à respecter. 

 

3. Préparation des travaux et rappel de la règlementation relative aux travaux à proximité des réseaux 

 

Notre représentant du secteur de CONTRES (0254798889) se tient à la disposition du maître d’ouvrage 

et du maître d’œuvre afin d’effectuer à titre gracieux le repérage de nos ouvrages sur le terrain, la 

matérialisation de la servitude d’implantation et prescrire les mesures à prendre pour préserver la 

sécurité de nos ouvrages lors de la réalisation des travaux. 

  

Le code de l’environnement (Livre V– Titre V– Chapitre IV) impose aux responsables de projets et exécutants 

de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le « Guichet Unique des 

réseaux » https://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/ et d’adresser une déclaration (DT-DICT) aux 

exploitants de réseaux présents à proximité du projet. 

 

Conformément à l’article R. 554-26 du Code de l’environnement, lorsque le nom de GRTgaz est indiqué 

en réponse à la consultation du guichet unique, les travaux ne peuvent être entrepris tant que GRTgaz 

n’a pas répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site.  

 

Nous restons à votre disposition pour tout complément que vous jugeriez utile et vous prions d'agréer, 

Madame, l’expression de nos salutations distinguées. 

 

Le Responsable du Département Maintenance, Travaux Tiers & Données 

Julien ALBERT 

 

 

 

 

 

 

P.J. : - recommandations techniques applicables pour les projets d’aménagements ou de travaux à proximité de nos 

ouvrages de transport de gaz naturel 

https://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/
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N°230302 
Avis sur -projet photovoltaïque – Thenay 

 
Cadre : Analyse lors d’un dépôt de PC 

DDT – Sabrina Hiridjee, paysagiste conseil de l’Etat 

Avis délivré le 2 mars 2023 

 

Avis favorable sous condition de modification du projet 

 

Contexte de la demande 

Les services de la DDT sollicitent l’avis des ACE-PCE, pour le projet d’un parc photovoltaïque au lieu-dit 
« croix de phages » à Thenay  

Le porteur de projet est PHOTOSOL 

L’ensemble du terrain à aménager :  

Surface clôturée totale : 175 337 m² 

Nombre de structures fixes photovoltaïques de 36 panneaux : 954 

Nombre total de panneaux : 34 344 

Superficie projetée des panneaux (en prenant en compte l’inclinaison) : environ 82 655 m²  

Inclinaison des panneaux : 15°  

Puissance installée estimée (modèle de panneaux non choisi à ce jour) : 18,72 MWc  

1 Poste de livraison : Longueur : 7 m - Largeur : 2,6 m - Hauteur 3 m 

1 Local de stockage : Longueur : 6,10 m - Largeur : 2,5 m - Hauteur 3 m  

4 Postes de transformations skid (équipement à nu) : Longueur : 12,2 m - Largeur : 2,5 m - Hauteur 3 

m  

 

Réflexions sur le projet proposé 

 

1/ Appréciation générale 

L’étude d’impact présente une analyse paysagère de qualité et qui recense les unités paysagères du 

territoire élargi ainsi que la structure du site et sa composition visuelle. 

Nous comprenons ainsi que le site, ancien circuit automobile,  appartient  au plateau de Pontlevoy, 

qu’il est divisé en 3 secteurs : ancienne piste auto au nord, ancienne piste motocross au centre et un 

grand espace ouvert en prairie côté D30.  
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LA description du paysage est assez poussée, présentant des analyses visuelles sur des photographies 

panoramiques, ainsi que des coupes transverses nous permettant de bien appréhender le paysage du 

site. 

L’analyse est complète, mais les réponses d’implantation paysagère du projet, qui se résume par un 

masquage par des haies du parc photovoltaïque n’est pas au niveau du diagnostic présenté. 

 

2/ Le paysage. 

Le site est plat et ouvert au sud, depuis la D30, et relativement accidenté au nord mais peu 

perceptible, en raison d’une déclivité importante jusqu’à la route communale. (Talus + topographie 

naturelle) 

Depuis la D30, nous percevons donc un grande unité paysagère ouverte en prairie avec au fond du 

paysage des lisières arborées continues. Les limites Est et ouest présentent des haies arbustives qui 

viennent cadrer le lointain. 

Cette grande unité ouverte sur le plateau de Pontlevoy est issue du remembrement de parcelles en 

lanière. Structure paysagère et parcellaires toujours présente autour du site de projet.  

Le nord de la parcelle même s’il n’est pas visible intègre un étang, et présente donc une 

« naturalité », c’est-à-dire un paysage aux qualités naturelles liées à la présence d’une étendue d’eau 

conséquente. Situé en contrebas de la parcelle, cet étang peut être mis en lien avec l’unité paysagère 

intitulé « le Cher urbanisé » dans l’Atlas des paysages du Loir et Cher.   

A l’ouest du site nous avons l’entreprise Novellini, avec 3 bâtiments, et un alignement d’arbres le 

long de la D 30. A l’Est et au Sud ce sont des champs cultivés ouverts. 

Le site a donc des interfaces contrastées, qu’il va falloir adresser par le projet.  

 

3/ Implantation : 

Les panneaux sont implantés pleins sud jusqu’au rebord de la parcelle dédiée.  

La variante choisie crée un morcellement des zones, dont des zones isolées avec quelques panneaux.  

L’implantation des pistes au nord coté étang et dans l’angle nord-est doit être justifié car non 

compréhensible en l’état. Leur tracé semble chaotique et sans cohérence.  

On a une impression de démultiplication des pistes lourdes et légères.  

Est il vraiment nécessaire d’avoir une piste périphérique tout du long alors qu’on a 2 pistes internes, 

dont une déjà existante ?  

Ou à l’inverse n’est il pas possible de mutualiser piste légère et piste lourde. La piste lourde au centre 

pourrait être déplacée sur le bord ouest du site, avec les PTR.  

Au nord un édicule technique est accompagné d’un bout de voirie qui semble démesuré. 
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Les locaux techniques sont en bordures de la route D30 , sans réelles insertion et posés dans un 

objectif fonctionnelle sans lien avec le paysage et les abords. 

 

4/ Ajustements à faire  

 

- Repositionnement des locaux techniques plus en lien avec les éléments bâtis existants et 

mitoyen à l’ouest. Travail d’intégration à mettre en place : recul, matérialités 

 

- Mise à distance de 50 m de la clôture et des panneaux 

 

- Ne pas mettre de haies le long de la D30 mais créer un alignement d’arbres en continuité de 

ceux de la parcelle à l’ouest de Novellini 

 

- Les pistes légères doivent être enherbées.  


